
N° INSEE : 47246 CNE DE ST HILAIRE DE LUSIGNAN Exercice 2018 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

REUNION DU 19 SEPTEMBRE 2018 
 

     

Nombre de membres en exercice : 15  Pour 12 

Nombre de membres présents : 08  Contre 0 

Nombre de suffrages exprimés : 12  Abstentions 0 

Procurations 04    
 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le dix neuf Septembre 

deux mille dix huit à dix-huit heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIE, Maire.  
 

PRESENTS : M. Pierre DELOUVRIE – Mme Françoise GOUDIN – M. Liviano CEOTTO – M. Jean–Marie 

DALL’AGNOL– Mme Malika BESSON– M. Dino MILANI – Mme VASSENT-COESTIER Odile – M. 

Jean-Max COURRIE 
 

ABSENTS EXCUSES : Mme Danièle DING – M. Florian GARIN – Mme Elodie CHOLLET – Mme Josiane 

CHILLIE - M. Eric FELETTI – M. MAURIN Philippe – Mme Catherine COUDERC. 
 

Procurations : Mme Josiane CHILLIE a donné procuration à Mme Malika BESSON 
    Mme Danielle DING a donné procuration à Mr Liviano CEOTTO 

    Mr Philippe MAURIN a donné procuration à Mr Pierre DELOUVRIE 

    Mr Eric FELETTI a donné procuration à Mme Françoise GOUDIN 
 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

RENOUVELLEMENT DU GROUPEMENT DE COMMANDES RELATIF A LA 

FOURNITURE ET L’ACHEMINEMENT D’ELECTRICITE ET LA REALISATION DES 

PRESTATIONS DE SERVICES ASSOCIEES. 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 09 juillet 2015 qui concernait la 

constitution d’un groupement de commandes pour la fourniture et l’acheminement d’électricité et la réalisation 

de prestations de services associées auquel la Commune avait adhéré. 

A la demande de l’Agglomération d’Agen, coordonnateur du groupement, et dans un but de renégociation de 

meilleurs prix, Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal, la nécessité du renouvellement de cette 

mutualisation. Après délibération, le Conseil Municipal décide : 
 

- De renouveler l’adhésion au groupement de commandes pour la fourniture et l’acheminement d’élec-

tricité et la réalisation de prestations de services associées, 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention du groupement de commandes et à prendre 

toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente décision, 
 

- De s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents 

dont la Commune est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget. 

 

SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES  
L’école de ST HILAIRE DE LUSIGNAN  a été lauréate du concours de la Poésie dont le prix doit être remis  

à PARIS le 28 Septembre prochain. Afin d’aider à financer ce voyage, Monsieur le Maire propose le 

versement d’une subvention exceptionnelle de 392 Euros. Le conseil municipal donne son accord. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’accorder une subvention exceptionnelle au Comité des 

Fêtes de Cardonnet pour couvrir les frais engagés à l’organisation de la Fête de la Garonne du week-end du 

02 Septembre dernier. Monsieur le Maire propose 420 euros. Le Conseil donne son accord à l’unanimité. 

 

 



RENOUVELLEMENT DU CONTRAT TELEALERTE  
Monsieur le Maire rappelle que la Commune bénéficie des services de prévisions météorologiques et du 

service de téléalerte concernant les événements météorologiques proposés par l’Agglomération d’Agen. 

Monsieur le Maire propose de renouveler ce contrat. Le Conseil municipal donne son accord. 

 

PROJET D’ASSAINISSEMENT LUSIGNAN-GRAND  
Monsieur le Maire présente le  projet d’assainissement collectif de LUSIGNAN –GRAND, celui-ci englobe 

la propriété de Madame URIA –MONZON. A la demande de cette dernière, sa propriété serait retirée du projet 

car celle-ci bénéficie d’un assainissement individuel récent. Le Conseil municipal valide cette modification. 

 

VENTE PAVILLONS HABITALYS GRABILLAS III 
Monsieur le Maire rappelle la délibération du 2 juillet 2018 où un avis défavorable avait été donné pour la 

mise en vente de 4 pavillons de la résidence Grabillas III 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il a été destinataire d’un second courrier du 24 août 2018 

lui faisant part que sur les 4 pavillons mis en vente, 2 des locataires souhaitent acquérir les pavillons : 

- Le pavillon n° 4 situé 44 impasse du Square 

- Le pavillon n° 2 situé 41 impasse du Square 

Monsieur le Maire propose de donner un avis favorable à la vente de ces deux pavillons aux locataires. 

Le conseil municipal, après avoir entendu Monsieur le Maire, donne son accord pour la vente de ces 2 

pavillons aux locataires intéressés. 

 

ENFOUISSEMENT DES RESEAUX DU BOURG DE LUSIGNAN-GRAND 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal du projet d’enfouissement des réseaux électriques dans le 

Bourg de Lusignan-Grand et précise que ce projet sera réalisé par le SDEE47 pour un montant total d’environ 

50.000 €, dont la part restante à la Commune sera de 5.051 €. Monsieur le Maire propose de demander un 

devis à Orange afin de bénéficier de ces travaux pour enfouir le réseau téléphonique. Le Conseil Municipal 

donne son accord à l’unanimité. 

 

SECTORISATION DES COLLEGES 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la tenue d’ une réunion d’information avec les parents 

d’élèves en présence des représentants du Conseil Départemental afin d’expliquer leur projet de sectorisation 

des collèges. 

 

RGPD 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la règlementation 

européenne « RGPD », proposé par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Lot et Garonne. 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de nombreuses modifi-

cations en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend obligatoire leur application. Ce texte instaure 

un nouveau principe de responsabilisation : les collectivités devront adopter et actualiser des mesures techniques et 

organisationnelles leur permettant de s’assurer et de démontrer à tout instant qu’elles offrent un niveau optimal de pro-

tection des données personnelles traitées. 
 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation potentielle entre les 

moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, le CDG 47 souhaite nous accompagner 

et propose un dispositif mutualisé et la mise en place d’une convention dédiée. 
Ce service au profit des collectivités se décompose en deux niveaux d’intervention : 

- Le premier correspond à un accompagnement à la mise en œuvre de cette réglementation et à un partage de 

moyens avec le DPD nommé par la collectivité, dit « forfait conseil et moyens DPD ». 

- Le second correspond à la mutualisation d’un DPD, agent du CDG47, au profit des collectivités intéressées, dit 

« forfait DPD mutualisé ». 
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’un audit relatif à la sécurité doit être réalisé préalablement à la 

mise en œuvre de tout service, mais précise qu’étant donné que la Commune est adhérente à la convention « Accompa-

gnement numérique » du CDG47, ce dernier sera réalisé dans ce cadre et qu’à contrario, le coût de cet audit aurait été 

facturé. 



Monsieur le Maire présente le coût des forfaits, et expose les détails du projet de convention. Après délibération, à 

l’unanimité, le conseil municipal décide d’opter pour le forfait « DPD MUTUALISE » pour un coût de 290 € par journée 

concernant la phase initiale et de 800 € par an pour la phase abonnement DPO mutualisé. Le Conseil Municipal autorise 

également Monsieur le Maire à signer la convention de mutualisation avec le CDG47 et à signer tout acte relatif à la 

présente mission de mise en conformité avec la règlementation européenne et nationale. 
 
 

 

La séance est levée à 20 h 00 


